
          
COMMUNE D’ALIXAN 

Place de l’Esplanade 
26300 ALIXAN 
Tél 04 75 47 02 62 

 

 
Procès-verbal de la séance du 24 janvier 2019 

 A 20h00 
Présents : Aurélie LARROQUE, Jean-Luc MOULIN, Dominique BARNERON, Michel FLEGON, Perrine 
URBAIN, Nicolas BERTRAND, Rolland JUNILLON, Rémy MARTIN, Barbara VERILHAC, Chantal 
CORNILLON, Jean-Pierre SAPET. 
  
Absents :  
Yvan ROMAIN ayant donné pouvoir à Barbara VERILHAC 
Corinne FAY ayant donné pouvoir à Dominique BARNERON 
Marielle TAVERNIER 
Frédéric CULOSSE 
Philippe AUBRY 
Catherine GERIN 
Patrick MENETRIEUX 
Lydie MERLE  
 
Secrétaire de séance : Chantal CORNILLON 
 
 

APPROBATION DU PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU 04 DECEMBRE 2018 

 
Le procès-verbal de la séance du 04 décembre 2018 est approuvé à l’unanimité. 
 

REGISTRE DES DELIBERATIONS DE LA SEANCE DU 04 DECEMBRE 2018 

 
Les membres présents lors du conseil municipal du 04 décembre 2018 signent le registre des 
délibérations. 
 

DECISIONS DU MAIRE 

 
Décision n° 2018-37 
Signature d’un contrat d’abonnement aux progiciels de la gamme COLORIS de la société 
COSOLUCE 20 rue Johannes Kepler 64000 PAU pour un montant annuel de 2.394,28 € HT, 
montant proratisé la 1ère année à compter de la date d’installation et avec une possible révision 
annuelle selon l’évolution de la population totale. Le contrat est conclu à compter du 9 octobre 2018 
jusqu’au 31 décembre 2021.  
 
Décision n° 2018-38 
Signature d’un contrat de travaux (hors marche) avec la société ELEMENTBOIS 19 avenue Victor 
Hugo 26000 VALENCE pour une mission d’étude de la structure bois du garde-corps dans le cadre 
des travaux de réhabilitation  d’un bâtiment communal en vue de la création d’une activité de café 
restaurant. Le montant de cette mission est de 1 080,00 € TTC. 
 
Décision n° 2018-39 
Signature d’un contrat de travaux (hors marche) avec la société ADM METAL 45 rue des Genêts ZA 
de Blacheronde 26800 ETOILE-SUR-RHONE pour la fourniture et mise en place d’un garde-corps 
métallique rampant sur escalier dans le cadre des travaux de réhabilitation  d’un bâtiment communal 
en vue de la création d’une activité de café restaurant. Le montant de ces travaux est de 5 100,00 € 
TTC. 
 
Décision n° 2018-40 
Acceptation du chèque de remboursement de GROUPAMA pour un montant de 2 535,57€ relatif au 
remboursement de la réparation du véhicule DS-448-QR suite au sinistre du 29.06.2018. 



          
Décision n° 2018-41 
Acceptation du chèque de remboursement de GROUPAMA pour un montant de 1 200€ relatif au 
remboursement des frais d’honoraires, et frais de 1ère instance du Tribunal Administratif pour le 
dossier de permis de construire de Madame ROUX. 
 
Décision n° 2018-42 
Acceptation des chèques de remboursement de GROUPAMA pour des montants de 12€ et  
1 128€ relatif au remboursement des frais d’honoraires de l’avocat concernant le recours engagé au 
Tribunal Administratif de Grenoble à l’encontre du marché public n°2015-02-L01-M1 d’assistance à 
maîtrise d’ouvrage conclu avec la Sté TRAIT-D’UNION. 
 
Décision n° 2019-01 
Signature d’un contrat avec la société SHAM, Société hospitalière d’assurances Mutuelles 18 rue  
Edouard Rochet 69372 LYON CEDEX 08  pour l’assurance dommages-ouvrages du café-restaurant 
selon la proposition n°158719 en date du 14 novembre 2018 dont un exemplaire demeurera annexé 
à la présente décision. Ledit contrat est conclu à compter du 24 novembre 2017 (date de début des 
travaux) pour une durée de dix (10) ans pour un montant de 3 710,32 € HT soit 4 050,15 € TTC. 
 
Droit de préemption non exercés : 
 

- 530 A, chemin de Reybias – ZL 154 et 150* 
- Maison Blanche Nord – YB 716 
- 11, Impasse des Peupliers – ZP 131 
- 725 D, chemin de l’Eygalar – ZL 323 et 279 
- 6, impasse la Prairie – YB 505 et 504 
- 12, avenue Dauphiné Provence – M 125 

 

VŒU - EVOLUTION DE LA DESSERTE DE LA GARE DE VALENCE TGV 

 
Rapporteur : Madame le Maire 
 
Sans aucune concertation avec les élus du territoire, la SNCF vient de décider de modifier de façon 
très importante la desserte de la gare de Valence TGV. En particulier 3TGV qui circulaient  le matin 
entre 7h et 8h30 pour rejoindre Lyon sont supprimés. Cette nouvelle grille horaire intervient à la suite 
d’autres suppressions intervenues les années précédentes. 
Les horaires du soir sont encore plus problématiques, il n’y a plus de trains entre 18h07 (à prendre 
à Lyon Perrache) et 20h10, seul retour au départ de Lyon-Part Dieu.  
Les nombreuses entreprises situées sur le Parc d’Activités de Rovaltain appuient leurs activités et 
leur développement sur la proximité de liaisons ferroviaires rapides et avec des horaires attractifs. 
Beaucoup d’Alixanais travaillent sur la ville de Lyon.  
Supprimer ces arrêts en gare de Valence TGV va avoir un impact très néfaste sur notre tissu 
économique et freinera de façon considérable son attractivité. Cela aura à terme des répercussions 
sur la demande immobilière de notre commune, qui est dynamique pour sa proximité avec la gare. 
Moins d’emménagements, moins de ressources dépensées par ces familles sur le territoire, moins 
d’enfants dans les écoles, moins de bénévoles dans les associations etc. 
En effet, outre le fait que la suppression de ces horaires permet difficilement de faire l’aller-retour 
Valence-Lyon dans la journée à partir de la gare TGV, elle conduit à un affaiblissement considérable 
de l’offre de la gare vers les destinations Strasbourg, Lille, Montpellier et Marseille. 
C’est pourquoi le Conseil Municipal, à l’unanimité, DEMANDE  
à la SNCF de renoncer à cette réorganisation et d’engager dans les meilleurs délais des discussions 
de nature à maintenir un niveau de service à la hauteur des besoins et des attentes des usagers de 
la gare de Valence TGV, en particulier sur les horaires de travail. 
Madame le Maire souligne que cette décision de la SNCF risque de mettre en difficulté tout le 
territoire de ROVALTAIN. 
Elle rappelle qu’elle est intervenue sur ce dossier en organisant une rencontre entre la direction 
SNCF SUD EST et le collectif. D’autres collectivités locales telles que les Villes de Valence et 
Guilherand-Granges, Valence Romans Agglo, le président du SCOT ont émis le même vœu de 
maintien de la desserte de la gare de Valence TGV. La SNCF est restée sur une position de fin de 
non-recevoir. 



          
Le devoir du conseil municipal étant de défendre l’intérêt du Territoire, le Conseil Municipal délibère 
pour apporter son soutien au collectif qui demande un dialogue constructif avec la SNCF et la prise 
en compte des demandes d’aménagement d’horaires pour répondre aux usagers. 
 
 

DELIBERATIONS 

 
D2019-01-01: MISE EN VENTE D’UNE STRUCTURE DE JEUX POUR ENFANTS 

 
Rapporteur : Aurélie LARROQUE 
 
Marielle TAVERNIER expose que la structure de jeux pour enfants, qui était installée dans la cour 
de l’école maternelle Albert Merle, a été retirée par les services techniques car elle ne répondait 
plus aux normes actuelles applicables aux Etablissements Recevant du Public (ERP). 
Le jeu adapté aux enfants dès 3 ans, se décompose comme suit : 
 
- Un toboggan fond inox 
- Un escalier 
- Une passerelle/tunnel 
- Une citadelle avec toit 
- Une citadelle sans toit 
- Deux filets 
 
Il est donc proposé de mettre en vente cette structure dans son ensemble, en l’état et sans 
visserie, uniquement à des particuliers pour un usage privé, moyennant le prix de CINQ CENTS 
EUROS (500€). 
 
Après avoir délibéré à l’unanimité, le conseil municipal décide 
 
  De mettre en vente le matériel communal ci-dessus décrit, moyennant le prix de CINQ 

CENTS EUROS (500 €) 
 
 D’autoriser Madame Le Maire à entreprendre toutes démarches afférentes à cette opération 

notamment à signer toutes pièces administratives, comptables et juridiques s’y rapportant.  

 
D2019-01-02: AVIS SUR LA MISE EN ŒUVRE DE L’AMENAGEMENT FONCIER, AGRICOLE 
FORESTIER ET ENVIRONNEMENTAL SUR LA COMMUNE (PERIMETRE, PRESCRIPTIONS) 

 
Le conseil municipal prend connaissance : 
 
- de l’étude d’aménagement réalisé 
- du procès-verbal de la réunion de la commission communale en date du 06 juillet 2018 
- de la proposition de périmètre d’aménagement foncier 
 
Le conseil municipal, en application de l’article L.121-14 du code rural et de la pêche 
maritime et après en avoir délibéré à l’unanimité : 
 
 Prend acte des prescriptions de l'étude d'aménagement ; 
 
 Approuve les prescriptions proposées par la commission communale visant à la protection 

de l'environnement, du cadre de vie et de la gestion de l'eau,  
 
 Approuve sous réserve, les propositions définitives de la commission communale quant à la 

procédure d’aménagement foncier agricole forestier et environnemental avec inclusion de 
l’emprise de l’ouvrage et quant au périmètre à l’intérieur duquel elle sera appliquée, énoncées 
lors de sa réunion du 06 juillet 2018 ;  

 
 Décide de conserver 3 hectares pour un projet communal  

 
 
 



          
D2019-01-03: ACQUISITION D’UN IMMEUBLE PAR VOIE DE PREEMPTION 
 
Rapporteur : Aurélie LARROQUE 
 
Vu le Code de l’urbanisme et notamment ses articles L210-1, L211-1 et suivants, L213-1 et suivants, 
R213-4  et suivants, R213-4 et suivants, R211-1  et suivants et L300-1, 
 
Vu la déclaration d’intention d’aliéner reçue en mairie le 1er décembre 2018 adressée par Maître 
Régis AUTONES notaire à SAINT MARCEL, en vue de la cession moyennant le prix de 155 000 
euros d’une propriété sise lieudit Le Village 9 place de la Mairie et 7 impasse des Muriers, cadastrée 
section M n°169, d’une superficie totale de 103m2 appartenant à Madame Laurence VENTURINI, 
 
Considérant la volonté de la commune de requalifier le centre bourg et dynamiser la place centrale 
du village en créant de l’animation et des logements sociaux, 
 
Considérant la situation de cet immeuble qui donne sur la place centrale du Village, et qui comporte 
deux logements actuellement, 
 
Après avoir délibéré à l’unanimité, le conseil municipal décide 
 
 D’acquérir par voie de préemption l’immeuble situé lieudit le Village- 9 Place de la Mairie et 7 

Impasse des Mûriers, cadastré section M n°169, d’une superficie totale de 103m2, appartenant 
à Madame Laurence VENTURINI, moyennant le prix de 155.000 euros  

 
 De donner tout pouvoir à Madame le maire pour signer l’acte authentique constatant le 

transfert de propriété qui sera établi dans un délai de trois mois à compter de la notification de 
la présente décision. 

 
 De donner tout pouvoir à Madame le maire pour procéder au règlement de la vente qui 

interviendra dans les 4 mois à compter de la notification de la présente décision. 
 
 De charger Madame Le Maire à entreprendre toutes démarches afférentes à cette opération 

notamment à signer toutes pièces administratives, comptables et juridiques s’y rapportant. Les 
crédits suffisants sont inscrits au budget de la commune. 

 
_________________________ 

 
D2019-01-04 : MODIFICATION DE L’ATTRIBUTION DE L’INDEMNITES DE FONCTION AU 
MAIRE  
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2123-20 et suivants 
Vu la délibération n° D2014-04-02 du 22 avril 2014, portant sur le versement des indemnités au 
maire, 
Vu la délibération n° D2014-04-03 du 22 avril 2014, portant sur le versement des indemnités aux 
adjoints, 
Vu la délibération n° D2014-04-04 du 22 avril 2014, portant sur le versement des indemnités de 
fonction aux conseillers municipaux titulaires de délégation, 
Vu la délibération n° D2015-04-03 du 15 juillet 2015, portant sur le versement des indemnités de 
fonction aux nouveaux adjoints et à deux conseillers délégués 
Vu la délibération n° D2017-02-17 du 27 mars 2017, portant sur le versement des indemnités de 
fonction des élus suite à l’application du protocole parcours professionnel, carrières et 
rémunération (PPCR),  
Vu la délibération n° D2018-01-08 du 23 janvier 2018 modifiant l’attribution de l’indemnité de 
fonction au maire et à un conseiller délégué 
      

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité, décide 

 D’accorder le montant des indemnités proposées ci-dessous 

 
 De fixer avec effet au 1er février 2019 le montant des indemnités proposées ci-dessus pour 

l'exercice effectif des fonctions de Maire 



          

TABLEAU RECAPITULATIF  
DES INDEMNITES DE FONCTIONS 

 (annexé à la délibération n°2019-01-04) 
 
POPULATION (totale au dernier recensement) :  
2 572 habitants (art. L 2123-23 du CGCT pour les communes) (art. L 5211-12 & 14 du CGCT) 
 
 
I - MONTANT DE L'ENVELOPPE GLOBALE (maximum autorisé) 
 
Soit : indemnité (maximale) du maire + total des indemnités (maximales) des adjoints ayant 
délégation = 125.5% de l’indice brut terminal de la fonction publique 
 
 
II - INDEMNITES ALLOUEES 
      
 A. Maire : 38.5% 
       
 B. Adjoints au maire avec délégation (article L 2123-24 du CGCT) 
 

Identité des bénéficiaires % 

1er  adjoint : Jean-Luc MOULIN 15.00 

2ème adjointe : Dominique BARNERON 15.00 

3eme adjoint : Michel FLEGON 15.00 

4eme adjointe : Marielle TAVERNIER 15.00 

5ème adjointe : Perrine URBAIN 15.00 

 
Enveloppe globale : 113,50 % (indemnités du maire + total des indemnités des adjoints ayant 
délégation) 
       C. CONSEILLERS MUNICIPAUX (art. L 2123-24 -1 du CGCT) 
 
      *délégation du maire art. L 2122-18 et 20 du CGCT (L 2123 24 III - non cumulable avec celle du 
L2123-24-1- II) 
 

Identité des bénéficiaires % 

Nicolas BERTRAND 3 

Chantal CORNILLON 3 

Rolland JUNILLON 3 

 
 

Total général : 122.5 % 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



          
D2019-01-05 : ATTRIBUTION D’UNE INDEMNITE DE FONCTION A UN CONSEILLER 
DELEGUE  
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2123-20 et suivants, 
Vu la délibération n° D2014-04-02 du 22 avril 2014, portant sur le versement des indemnités au 
maire, 
Vu la délibération n° D2014-04-03 du 22 avril 2014, portant sur le versement des indemnités aux 
adjoints, 
Vu la délibération n° D2014-04-04 du 22 avril 2014, portant sur le versement des indemnités de 
fonction aux conseillers municipaux titulaires de délégation, 
Vu la délibération n° D2015-04-03 du 15 juillet 2015, portant sur le versement des indemnités de 
fonction aux nouveaux adjoints et à deux conseillers délégués 
Vu la délibération n° D2017-02-17 du 27 mars 2017, portant sur le versement des indemnités de 
fonction des élus suite à l’application du protocole parcours professionnel, carrières et 
rémunération (PPCR),  
Vu la délibération n° D2018-01-08 du 23 janvier 2018 modifiant l’attribution de l’indemnité de 
fonction au maire et à un conseiller délégué 
Vu la délibération n° D2019-01-04 modifiant l’attribution de l’indemnité de fonction au maire 
Considérant la création d’une délégation relative à la ruralité Madame Barbara VERILHAC aura en 
charge ce dossier,  il convient donc de lui attribuer une indemnité    

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité, décide 

 
 D’accorder le montant des indemnités proposées ci-dessous 

 
 De fixer avec effet au 1er février 2019 le montant des indemnités de fonction proposées ci-

dessus pour l'exercice effectif des fonctions de Maire 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  



          

TABLEAU RECAPITULATIF  
DES INDEMNITES DE FONCTIONS 

 (annexé à la délibération n°2019-01-05) 
 
 
 
POPULATION (totale au dernier recensement) :  
2 572 habitants (art. L 2123-23 du CGCT pour les communes) (art. L 5211-12 & 14 du CGCT) 
 
 
I - MONTANT DE L'ENVELOPPE GLOBALE (maximum autorisé) 
 
Soit : indemnité (maximale) du maire + total des indemnités (maximales) des adjoints ayant 
délégation = 125.5% de l’indice brut terminal de la fonction publique 
 
 
II - INDEMNITES ALLOUEES 
      
 A. Maire : 38.5% 
       
 B. Adjoints au maire avec délégation (article L 2123-24 du CGCT) 
 

Identité des bénéficiaires % 

1er  adjoint : Jean-Luc MOULIN 15.00 

2ème adjointe : Dominique BARNERON 15.00 

3eme adjoint : Michel FLEGON 15.00 

4eme adjointe : Marielle TAVERNIER 15.00 

5ème adjointe : Perrine URBAIN 15.00 

 
Enveloppe globale : 113,5 % (indemnités du maire + total des indemnités des adjoints ayant 
délégation) 
 
 
       C. CONSEILLERS MUNICIPAUX (art. L 2123-24 -1 du CGCT) 
 
      *délégation du maire art. L 2122-18 et 20 du CGCT (L 2123 24 III - non cumulable avec celle du 
L2123-24-1- II) 
 

Identité des bénéficiaires % 

Nicolas BERTRAND 3 

Chantal CORNILLON 3 

Rolland JUNILLON 3 

Barbara VERILHAC 3 

 
 

Total général : 125.5 % 
 

  
 
 

 
 



          
D2019-01-06: PENALITES POUR USAGE DE FEUX D’ARTIFICE A LA SALLE POLYVALENTE  
 
Rapporteur : Chantal CORNILLON 
 
Chantal CORNILLON rappelle que les tarifs de location de la salle polyvalente ont été approuvés 
par le conseil municipal dans sa séance du 12 juillet 2017. Cette tarification comprend la location de 
la salle, les services logistiques optionnels, les charges de fonctionnement et les pénalités 
applicables en cas de défaut de nettoyage de la salle en fin de location, d’absence du responsable 
de la location à l’état des lieux, et en cas de déclenchement intempestif des alarmes. 
 
Le paragraphe 9 « Utilisation de la salle polyvalente » du règlement de la salle polyvalente prohibe 
l’utilisation d’artifices de divertissement et d’articles de pyrotechnie tant à l’intérieur de la salle 
polyvalente qu’à l’extérieur de l’enceinte. 
 
Mais, il n’est stipulé aucune pénalité en cas de non-respect de cette interdiction. 
Il est donc proposé au conseil municipal d’ajouter à la tarification de la salle polyvalente, le 
paragraphe suivant sous le paragraphe 4) Pénalités : 
 
d- Usage d’artifices de divertissement et d’articles de pyrotechnie 
La constatation d’utilisation prohibée d’artifices de divertissement ou d’articles de pyrotechnie sur le 
site de la salle polyvalente entraînera une pénalité de 300,00€ à la charge du responsable de la 
location. » 
 
Après avoir délibéré à l’unanimité, le conseil municipal décide 
 
 D’approuver cette nouvelle pénalité et de l’incorporer à la tarification de la salle 

polyvalente, 
 
 De charger Madame Le Maire à entreprendre toutes démarches afférentes à cette opération 

notamment à signer toutes pièces administratives, comptables et juridiques s’y rapportant. 
 
D2019-01-07: MISE EN PLACE DU REGIME INDEMNITAIRE TENANT COMPTE DES 
FONCTIONS, DES SUJETIONS, DE L'EXPERTISE ET DE L'ENGAGEMENT PROFESSIONNEL 
(RIFSEEP) 
 
La commune expose : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, et 
notamment son article 20, 
 
VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale et notamment son article 88, 
 
VU la loi n°2010-751 du 5 juillet 2010 relative à la rénovation du dialogue social et comportant 
diverses dispositions relatives à la fonction publique ; 
 
VU la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
de l’Etat ; 
 
VU le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l’application du premier alinéa de 
l’article 88 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale ; 
 
VU le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création du RIFSEEP dans la Fonction Publique 
d’Etat ; 
 
Vu le décret n°2015-661 modifiant le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un 
régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement 
professionnel dans la fonction publique de l'Etat ;  



          
 

VU le décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au maintien des primes et indemnités des agents 
publics de l’Etat et des magistrats de l’ordre judiciaire dans certaines situations de congés ; 
 
VU l’arrêté du 29 juin 2015 pris pour l’application au corps des administrateurs civils des 
dispositions du décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire 
tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans 
la fonction publique de l’Etat ; 
 
VU l’arrêté du 17 décembre 2015 pris pour l’application aux membres du corps des attachés 
d’administration de l’Etat relevant du ministre de l’intérieur des dispositions du décret n°2014-513 
du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des 
sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat ; 
 
VU l’arrêté du 17 décembre 2015 pris pour l’application au corps des secrétaires administratifs 
de l’intérieur et de l’Outre-mer des dispositions du décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant 
création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 
l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat; 
 
VU l’arrêté du 18 décembre 2015 pris pour l’application au corps des adjoints administratifs de 
l’intérieur et de l’Outre-mer des dispositions du décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant 
création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 
l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat ; 
 
VU l’arrêté du 30 décembre 2015 pris pour l’application aux agents du corps des techniciens 
supérieurs du développement durable des dispositions du décret n°2014-513 du 20 mai 2014 
portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 
l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat ; 
 
VU l’arrêté du 16 juin 2017 pris pour l’application aux corps des adjoints techniques de l’intérieur 
et de l’outre-mer et des adjoints techniques de la police nationale des dispositions du décret 
n°2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique 
de l’Etat ; 
 
VU l’arrêté du 14 mai 2018 pris pour l'application des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 
mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, 
de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'État aux corps des 
conservateurs généraux des bibliothèques, des conservateurs des bibliothèques, des 
bibliothécaires, des bibliothécaires assistants spécialisés et des magasiniers des bibliothèques ; 
 
VU la circulaire NOR RDFF1427139C du ministère de la décentralisation et de la fonction 
publique et du secrétaire d’Etat chargé du budget du 5 décembre 2014 ; 
 
VU l’avis du Comité Technique en date du 23 janvier 2019 
 
Le nouveau régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 
l’engagement professionnel (RIFSEEP) mis en place pour la fonction publique de l’Etat est 
transposable à la fonction publique territoriale.  
 
La prime peut être versée aux fonctionnaires stagiaires et titulaires ainsi qu’aux agents 
contractuels. 
 
La commune a engagé une réflexion visant à refondre le régime indemnitaire des agents 
concernés et instaurer le RIFSEEP, afin de remplir les objectifs suivants :  
 
- Prendre en compte la place dans l’organigramme et reconnaitre les spécificités de certains 

postes  

- Susciter l’engagement des collaborateurs  

 



          
Le RIFSEEP se substitue à l’ensemble des primes ou indemnités versées antérieurement, hormis 
celles pour lesquelles un maintien est explicitement prévu.  
 
Il se compose en deux parties : 
 
1. L’indemnité tenant compte des fonctions, des sujétions et de l’expertise (IFSE) : 

 
Il s’agit de l’indemnité principale constituant le RIFSEEP. 
Elle est versée mensuellement. 
 
Sa constitution s’évalue à la lumière de trois critères : 
 
 Encadrement, coordination, pilotage et conception : Il s’agit de valoriser des responsabilités 

en matière d’encadrement et de coordination d’une équipe, ainsi que l’élaboration et le suivi 

de dossiers stratégiques ou la conduite de projet. 

  
 Technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l’exercice des fonctions : Il 

est retenu pour ce critère l’acquisition de compétences, les formations suivies, toutes 

démarches d’approfondissement professionnel sur un poste. A noter qu’il convient de 

distinguer l’expérience professionnelle de l’ancienneté. L’expérience évoquée traduit 

l’acquisition de nouvelles compétences, les formations suivies ainsi que toutes démarches 

d’approfondissement professionnel d’un poste au cours de la carrière. L’ancienneté est 

matérialisée par les avancements d’échelon. 

 
 Sujétions particulières et degré d’exposition de certains types de postes au regard de son 

environnement extérieur ou de proximité. 

 
Ces trois critères conduisent à l’élaboration de groupes de fonctions, le groupe 1 étant réservé 
aux postes les plus exigeants, qui sont déterminés pour chaque cadre d’emplois. 
 
L’état prévoit des plafonds qui ne peuvent être dépassés par les collectivités territoriales ou EPCI.  
Il est à noter qu’il n’y a pas de montants planchers pour la Fonction Publique Territoriale au regard 
du principe de libre administration qui implique que les collectivités peuvent appliquer un montant 
de 0.  
Il est précisé que les agents conservent leur montant brut annuel de l’ancien régime indemnitaire 
qui prend fin avec l’instauration du RIFSEEP. 
 
Au regard de ces informations, il est proposé au conseil municipal de fixer les modalités de l’IFSE 
pour les cadres d’emplois visés plus haut comme suit : 
 
Catégorie A : 
 
Filière administrative : 

 
 
 
 
 

Répartition des groupes de fonctions par emploi pour 
le cadre 

d’emplois des Attachés Territoriaux, des 
Directeurs Territoriaux et des Secrétaires de 

Mairies 

 
Montant 
annuel 

Minimum 
de l’IFSE 
(plancher) 

 
Montant 
annuel 

Maximum 
de l’IFSE 
(plafond) 

 

 
Plafond 
Annuel 

du 
CIA 

Groupes de 
fonction 

Emplois  
(à titre indicatif) 

  
 

Groupe A1 
Directeur / Directrice d’une 

collectivité... 
10 000 € 36 210 € 6 390€ 



          
Catégorie B :  
 
Filière administrative :  
 

Répartition des groupes de fonctions par emploi pour le 
cadre 

d’emplois des Rédacteurs Territoriaux 

 
Montant 
annuel 

minimum 
de l’IFSE 
(plancher) 

Montant 
annuel 
maximu

m de 
l’IFSE 

(plafond) 

 
Plafon

d 
annuel 

du 
CIA 

Groupes de 
fonction 

Emplois (à titre indicatif) 

Groupe B2 

Adjoint(e) au responsable de structure, 
expertise, fonction de coordination ou 

de pilotage, gérer ou animer un ou 
plusieurs services, chargé(e) de 

mission ... 
 

6 000 € 16 015 € 2 185€ 

 
Catégorie C : 
 
Filière administrative : 
 

 
Filière technique : 
 

 

Répartition des groupes de fonctions par emploi pour le cadre 

d’emplois des Adjoints Administratifs Territoriaux 

 

Montant 
annuel 

Minimum de 
l’IFSE 

(plancher) 

Montant 
Annuel 

Maximum 
de l’IFSE 
(plafond) 

 
 

Plafond 
Annuel du 

CIA 
 Groupes de fonction Emplois (à titre indicatif) 

Groupe C1 

Secrétariat de mairie, chef d’équipe, 
gestionnaire comptable, marchés 

publics, assistant de direction, 
sujétions, qualifications, … 

2 500€ 11 340 € 1 260 € 

Groupe C2 Agent d’exécution, agent d’accueil 1 300 € 10 800 € 1 200 € 

Répartition des groupes de fonctions par emploi pour le 
cadre d’emplois des Adjoints Techniques Territoriaux 

Montant 
annuel 

Minimum de 
l’IFSE 

(plancher) 

Montant 
annuel 

Maximum de 
l’IFSE 

(plafond) 

 
Plafond 
annuel 
Du CIA 

Groupes de 
fonction 

Emplois (à titre indicatif) 

Groupe C1 
 

Encadrement de proximité, sujétions, 
qualifications, … 

2 500 € 11 340 € 1 260 € 



          

 

 
Filière sociale : 

 

 
 
Les montants indiqués ci-dessus sont établis pour un agent exerçant à temps complet. Ils sont 
réduits au prorata de la durée effective du travail pour les agents exerçant à temps partiel ou 
occupés sur un emploi à temps non complet.  
L’IFSE est versée mensuellement à l’agent selon un coefficient fixé entre 0 et 100% du montant 
du plafond du groupe de fonctions dont il dépend.  
 
Le coefficient de l’IFSE fait l’objet d’un réexamen, à la hausse comme à la baisse : 
 
Obligatoirement dans les cas suivants : 
 
 au minimum tous les 1 an ou à l’issue de la première période de détachement dans le cas 

des emplois fonctionnels 

 en cas de changement de poste relevant d’un même groupe de fonctions 

Groupe C2 Agent d’exécution… 1 300 € 10 800 € 1 200 € 

Répartition des groupes de fonctions par emploi pour le 

cadre d’emplois des Agents de Maîtrise Territoriaux 

Montant annuel 
Minimum de 

l’IFSE 
(plancher) 

Montant 
annuel 

Maximum de 
l’IFSE 

(plafond) 

 
Plafond 

Annuel du 
CIA 

Groupes de fonction Emplois (à titre indicatif) 

Groupe C1 

Encadrement d’agents appartenant 
au cadre d’emplois des agents de 

la filière technique… 
 

2 500 € 11 340 € 1 260 € 

Groupe C2 
Technicité particulière, sujétion 

particulière… 
 

1 300 € 10 800 € 1 200 € 

Répartition des groupes de fonctions par emploi pour le 

cadre d’emplois des ATSEM – Agent spécialisé 

Montant annuel 
Minimum de 

l’IFSE 
(plancher) 

Montant 
annuel 

Maximum de 
l’IFSE 

(plafond) 

 
Plafond 

Annuel du 
CIA 

Groupes de fonction Emplois (à titre indicatif) 

Groupe C1 

Encadrement d’agents appartenant 
au cadre d’emplois des agents de la 

filière technique… 
 

2 500 € 11 340 € 1 260 € 

Groupe C2 
Technicité particulière, sujétion 

particulière… 
 

1 300 € 10 800 € 1 200 € 



          
 en cas de changement de fonctions 

 en cas de changement de grade ou de cadre d’emplois 

 

Facultativement dans les cas suivants : 

 

 en cas de défaut avéré de qualité d’encadrement et/ou de coordination d’équipe 

 en cas d’absence de conception et/ou de suivi de projets stratégiques alors que le poste le 

requiert 

 en cas de manquements en termes de conduite de projets 

 en cas de technicité défaillante (non actualisée) et/ou d’absence de mise en œuvre 

 en cas d’inadéquation constatée entre les fonctions et le niveau d’expertise attendu par 

l’autorité territoriale 

 en cas d’absence de démarche d’accroissement de compétences ou d’approfondissement 

professionnel 

 

Règles applicables en cas d’absence : 

 

L’IFSE constitue un complément de rémunération. Son montant est maintenu pendant les congés 

annuels et durant les congés maternité, paternité ou adoption, ainsi que pendant toutes les 

absences autorisées au sein de la collectivité (événements familiaux, ...). 

 Le montant de l’IFSE sera diminué de moitié (soit 50%) à compter du 20eme jour ouvré d’arrêt 

maladie.  

 

2. Le complément indemnitaire tenant compte de l’engagement professionnel et de la 

manière de servir (CIA) 

 
L’institution du CIA étant obligatoire, son versement reste cependant facultatif. 
Il peut être versé annuellement en une ou deux fois. 
Il est non reconductible de manière automatique d’une année sur l’autre. 
Le versement du CIA est apprécié au regard de l’investissement personnel de l’agent dans 
l’exercice de ses fonctions, sa disponibilité, son assiduité, son sens du service public, son respect 
de la déontologie, des droits et obligations des fonctionnaires tels qu’ils ressortent de la loi n° 
2016- 483 du 20 avril 2016, sa capacité à travailler en équipe et sa contribution au collectif de 
travail. 
Ainsi, la capacité à s’adapter aux exigences du poste, à coopérer avec des partenaires internes 
et/ou externes, son implication dans les projets ou sa participation active à la réalisation des 
missions rattachées à son environnement professionnel sont des critères pouvant être pris en 
compte pour le versement du CIA. 
 
Le CIA s’appuiera sur les fondements précités. 
 
Les montants des plafonds du CIA sont fixés par groupe de fonctions. Celui-ci est versé à l’agent 
selon un coefficient fixé entre 0 et 100% du montant du plafond du groupe de fonctions dont il 
dépend.  
 
Ledit coefficient sera déterminé à partir des résultats de l’évaluation professionnelle et que cette 
part, liée à la manière de servir, soit versée une seule fois par an. 
 
Le coefficient attribué sera réévalué après chaque résultat des entretiens d’évaluation.  
 
A noter que le caractère facultatif et non reconductible de manière automatique du CIA induit qu’il 
ne doit pas représenter une part disproportionnée du RIFSEEP. Dans cette optique, la circulaire 
de la DGAFP du 5 décembre 2014 préconise que le CIA ne doit pas excéder : 
 
 15% du plafond global du RIFSEEP pour les cadres d’emplois de catégorie A. 

 12% du plafond global du RIFSEEP pour les cadres d’emplois de catégorie B. 

 10% du plafond global du RIFSEEP pour les cadres d’emplois de catégorie C. 



          
 
La commune reste néanmoins compétente pour fixer la part représentative du CIA au sein du 
RIFSEEP de chaque agent.  
 
Le conseil municipal se conformera aux préconisations énoncées ci-dessus en termes de 
pourcentages. 
 
Il est également à noter que le décret n°2014-513 du 20 mai 2014 précise que lors de la transition 
vers le RIFSEEP, chaque agent bénéficie du maintien de son niveau mensuel de régime 
indemnitaire. 
 
L’attention est portée sur le fait que la présente délibération sera complétée au fur et à mesure 
de la publication des arrêtés ministériels et de leur transposition aux autres cadres d’emplois de 
la Fonction Publique Territoriale. 
 
Après avoir délibéré à l’unanimité, le conseil municipal décide 
 

 D’instaurer le régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 

l’expertise et de l’engagement professionnel applicable aux cadres d’emplois décrits ci-

dessus (stagiaires, titulaires et contractuels), versé selon les modalités définies ci-dessus 

et ce, à compter du 1er mars 2019 

 De rappeler que Madame le Maire fixera, par arrêtés individuels, le coefficient afférent à 

chaque composante du RIFSEEP et les montants correspondants. 

 D’inscrire au budget, chacun pour ce qui le concerne, les crédits relatifs audit régime 

indemnitaire. 

 D’autoriser Madame le Maire à procéder à toutes formalités afférentes. 

 

QUESTIONS DIVERSES 

 

 Agenda :  
 
 Réunion publique : Projet impasse Truchet le mercredi 06 février 2019 à 20h00 en mairie salle 

du conseil 
 Inauguration du restaurant « faim de saison » avec les financeurs en présence du Préfet le 

vendredi 08 février 2019 à 18h30 
 Conseil communautaire : Jeudi 14 février 2019 
 Présentation du diagnostic structurel de l’église Saint Didier par Madame Manuelle HERY, 

Architecte du patrimoine le 18 février 2019 à 18h30 en mairie 
 Prochain conseil municipal le 18 février 2019 à 20h00 
 Réunion publique biannuelle le mardi 5 mars 2019 à 20h00 à la salle polyvalente. 

 
 
Fin de la séance à 20h45 

 
A Alixan le 31 janvier 2019 

         
La secrétaire, 

        Chantal CORNILLON 
 

 


